
14. Restrictions apportées aux avantages

Les États-Unis et le Canada font partie de la même zone de libre-échange
régionale et, par conséquent, la Convention tient compte de la possibilité que les
actions ou les parts d'une société qui est un résident d'un pays soit l'objet de
transactions dans une bourse de l'autre pays. Nonobstant ce qui précède, les
États contractants conviennent de se consulter sur l'éventuelle modification de
l'alinéa c) du paragraphe 2 de l'Article XXIX A (Restrictions apportées aux
avantages) (en y apportant, notamment, les modifications nécessaires pour
prévenir les reconstitutions en personne morale étrangère (corporate inversion
transactions)) lorsqu'ils modifieront la Convention à l'avenir.

Si la proposition qui précède est jugée acceptable pour votre
gouvernement, je propose que la présente note, laquelle est authentique en
anglais et en français, et votre note d'acceptation constituent un accord entre nos
deux gouvernements, lequel entre en vigueur à la date d'entrée en vigueur du
Protocole et est annexé en tant qu'Annexe B à la Convention et fait ainsi partie
intégrale de la Convention.

Je vous prie d'agréer, Excellence, l'assurance de ma plus haute
considération.

Le ministre des Affaires étrangères,

Maxime Bernier


